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Université: le décret scélérat
PAR CLAUDE PATRIAT• professeur des universités, chargé de l’enseignement du droit constitutionnel.

«C
e que je déteste en lui, c’est sa sour-
noiserie.» Sainte-Beuve, sur
LouisXV .
Un simple décret peut-il suffire à
changer l’université? Invraisem-
blable, dira-t-on, s’agissant d’une
institution rétablie dans sa di-
gnité par la loi républicaine il y a

plus d’un siècle, et consacrée dans sa liberté par les
principesconstitutionnels fondamentaux.Pourtant,
en choisissant la voie réglementaire, le président de
laRépubliqueabeletbiententéuncoupdeforcequ’il
espérait discret. Maligne stratégie: on commençait
par une loi dite LRU [sur l’autonomie des universités,
ndlr]adoptéedans l’inattentionaoûtienne,puis,dans
labrècheouverte,on lâchaituneministrepourache-
ver la tâche. Qu’on ne s’y trompe pas, le projet de dé-
cret portant réforme du statut des enseignants-cher-
cheurs, s’il se présente comme le simple
prolongement de la loi LRU, constitue en fait le ca-
mouflage d’une véritable révolution à l’envers: en
unepoignéed’articlesnoncontrôléspar leParlement,
voici lesuniversitaires ramenésdans le rangde l’uni-
versiténapoléonienne.Acetteseuledifférencequeles
préfets y sont remplacés par les présidents d’univer-
sité! Que le projet vienne à passer, amendé ou non,
réécritoupas, c’enest finidustatut inventépourpro-
téger la liberté et l’indépendance des enseignants-
chercheurs consacrées par la République.
Pour la discrétion, c’est manqué. Jouant sur les divi-
sions,promettantauxunspourécarter lesautres, réé-
crivantsansréécrire,avançantenreculant,onprovo-
que l’éclatement des réactions au projet. Certes, les
protestationsatteignentunnombreimpressionnant,
mais,confrontéesàuneattaquedebiais,celles-ciappa-
raissent aussi fragmentées dans leur ensemble que
contradictoiresdans leursparticularités: suivantque
l’onsoitprésidentd’université,membreduCNU [Con-
seilnationaldesuniversités],doyend’unefaculté,appar-
tenantàuncollectifouàunsyndicat,onvapointertel
aspectdutexteetsuggérerunamendement.Aubout
ducompte, lacaravanepasse, leministèresourit…Et
ne désespère pas de sauver l’essentiel.
Maisoùestdoncl’essentiel,pournousuniversitaires?
Certespasdans leprincipede l’évaluation,quelepro-
jetsecontented’appliquerenvertudela loiLRU.Rien
ne s’oppose à l’idée que l’on évalue périodiquement
l’ensemble du travail accompli par un enseignant-
chercheur, c’estd’ailleursdéjà lecas:encorereste-t-il
àdéterminerlesmodalitésd’uneappréciationportant
surl’engagementpédagogique, institutionneletscien-
tifique. Ce qui ne va pas de soi, et l’on peut douter
qu’unseulorganesoitàmêmedeformuleruneappré-
ciationunique.Onrelèvedéjàdans leprojetdestatut
unedissociationimplicitedela fonctionderecherche
decelled’enseignement.Mais ilyaplusgrave: lapossi-
bilitédemodulationdesservices, fixés jusqu’àce jour
d’unemanièreuniformeetégale.Cettepossibilitéof-
ferte de discriminer les obligations en fonction de
l’évaluationestuneatteintemortelleàl’indépendance
età la libertéducorpsenseignant. Sachantqu’encas
d’évaluationdéfavorable, il risquedevoir sonservice
d’enseignementaugmenterconsidérablement,voici
le professeur ou le maître de conférences incité à un
productivisme forcené, l’amenant à délaisser ces tâ-
chesobscures,pourtantplusque jamaisnécessaires,
d’accompagnementdesétudiants.Encasdemodula-
tionparaugmentationdeschargesdecoursoudetra-
vaux dirigés, voilà notre enseignant-chercheur dans
lasituationdefaireencoremoinsderechercheetdonc
dedemeurerdéfinitivementunenseignantsimple! Il
se trouve dans les faits banni de la communauté des
chercheurs.Prêtàgrossir lesrangsdecequisedessine
enarrière-plan: lescollègesuniversitairesdepremier
cycle dissociés des seconds et troisièmes cycles.
Alorsque la liberté, la sérénité, le temps,quegarantit
l’indépendance du statut de l’enseignant-chercheur,

sontdeséléments indispensablesdelaproductiondes
connaissances. Nous voilà aux antipodes des pères
fondateurs de l’université, comme Léon Bourgeois,
quidéclaraità laChambredesdéputésen1892,àpro-

pos des maîtres: «Le pays veut la liberté dans les esprits
comme dans les institutions: il confie cette liberté des es-
prits non à une corporation fermée et asservie, mais à des
hommes libres et choisis entre les citoyens parce qu’ils sont
les plus instruits dans les divers ordres de connaissances…

Une fois entrés dans leur chaire, il leur assure pour toute
la vie la dignité et l’indépendance.» Tous ces principes
ontété reprispar lesgrandes lois sur l’enseignement
supérieur sous la Ve République.
Ainsi, avec l’introduction de la modulation, en disso-
ciant la fonction d’enseignement de la fonction de
recherche, leprojetdedécret,nonseulementcontri-
bueàdévaloriser la fonctiond’enseignant,maisbou-
leverse complètement les principes fondamentaux
qui gouvernaient l’enseignement supérieur. Suffira-
t-il d’unsimpledécretpoursupprimercequeNation
a instauré? L’université mérite mieux qu’un croc-en-
jambe par décret: elle exige un vrai débat national.
Même réécrite avec un peu de pommade adoucis-
sante, la réforme est inacceptable dans la procédure.
Une capitulation sur ce point serait la campagne de
Russie de l’université française.

Le projet de décret sur le statut des
enseignants-chercheurs constitue
une révolution à l’envers : en une poignée
d’articles non contrôlés par le Parlement,
voici les universitaires ramenés dans
le rang de l’université napoléonienne.

D
ans le débat sur la ré-
forme de l’université
française, la commu-
nauté scientifique a
réussi à se faire enten-

dre sur un point: la centralité de
l’évaluation par les pairs dans leur
travail,qu’il s’agitencorededéfen-
dre. Mais l’évaluation par les pairs
peut se faire de différentes façons,
et dans les débats à venir, une des
questionscrucialesseradesavoirsi
les chercheurs français voudront
adopter une évaluation par les
pairs, collégiale ou non.
Pournousquienseignonsdans les
institutions nord-américaines, la
collégialité a un sens bien précis.
Elle signifiequenoussommeséva-
lués par nos collègues les plus
proches: ceux avec lesquels nous
organisons laviedenotredéparte-
ment, appartenant souvent à la
même discipline que nous. Lors-
que nous sommes candidats à un
poste ouvert par une université,
noussommesévaluésparceuxqui
deviendront nos collègues s’ils
nous recrutent. Ces évaluations
suivent la formed’uneélectiondé-
mocratique, la trentaine de collè-
guesquicomposentgénéralement
un département votant avec une
voix égale pour prendre les déci-
sions. Lescollèguesd’unmêmedé-
partement décident donc seuls,
sans instance extérieure, mais en-
semble, après un processus d’éva-
luation extrêmement rigoureux,
qui exige plusieurs semaines de
mobilisation de tous les membres
du département.
Dans cette évaluation collégiale,
pointdecomplaisance.Car larépu-
tation d’un département, et donc,
indirectement, des enseignants-
chercheursquiy travaillent, endé-
pendent. La collégialité est la con-

ditionpourquechacunetchacune
se sente impliqué dans le devenir
collectifdudépartement,etqueles
inégalités de traitement entre en-
seignants-chercheurs au sein d’un
même département soient accep-
tées et ne paraissent pas arbitrai-
res. Par exemple, lorsque nous dé-
cidons de recruter un nouveau
professeur dans notre départe-
ment, nous avons débattu ensem-
ble, après un processus d’évalua-
tionextrêmementrigoureuxpour
être sûr que nous élisons le
meilleur candidat.
Lorsqu’une proposition plus inté-
ressanteest faiteà l’undenouspar

une autre université, notre dépar-
tementpeutsemobiliserpourper-
suader le doyen de la faculté
d’améliorer les conditions de tra-
vail de ce collègue, afin d’essayer
de leconvaincrederester.Aufond,
cette participation collégiale au
pouvoir offre une alternative aux
stratégies de survie individuelles
qui rendent rapidement lesdépar-
tements dysfonctionnels autant
pour ceux qui y enseignent que
pour ceux qui y étudient. Par
l’idéal démocratique qu’il pré-
sente, ce modèle collégial est au
plus proche de l’idéal de liberté
académique.
En France, la collégialité reste à
construire.Elleest l’exceptionplus
que la norme. L’évaluation est réa-
lisée par les pairs, mais de façon
non collégiale, puisqu’elle est soit
produitedirectement, soit régulée

par des instances nationales. Par
exemple, les jurysduCentrenatio-
nal de la recherche scientifique
(CNRS)ou les jurysd’agrégationde
science politique regroupent des
membres de différents laboratoi-
resquiappartiennentàdesuniver-
sités différentes. Tous ceux qui siè-
gent dans ces comités choisissent
des candidats qui, pour leur
grande majorité, ne vont pas tra-
vaillerdans lemêmedépartement
qu’eux et qu’ils ne recroiseront
peut-être jamais.
Les «comités d’experts» nommés
par les présidents d’universités,
tels que les ont envisagés les pro-

moteurs de la loi
sur la responsabi-
lité des universités
(LRU), ne sont pas
non plus organisés
selon le principe de
la collégialité. Ils ne
sont pas censés re-

grouper l’ensemble des ensei-
gnants-chercheurs du départe-
ment qui ouvre un poste, et ils
incluent des «experts» extérieurs,
venus passer une journée ou deux
dans une université où ils ne met-
tront peut-être plus jamais les
pieds.
Ainsi,dans ledébatactuel sur laré-
forme, s’il est évident qu’il faut
conserver l’évaluation par les
pairs, il faut sedemandersi lesuni-
versités n’auraient pas intérêt à
s’affranchird’unsystèmed’évalua-
tion national pour passer à un sys-
tèmed’évaluationcollégialqui ins-
taure la démocratie au sein des
départements universitaires, plu-
tôt que de faire retomber la res-
ponsabilité des futures inégalités
de traitement sur une hiérarchie
universitairequ’il sera facilededé-
noncer par la suite.

Pour une collégialité réelle
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En Amérique du Nord, la collégialité a
un sens bien précis. Elle signifie que
nous sommes évalués par nos
collègues les plus proches, ceux avec
lesquels nous organisons la vie de
notre département.
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